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PROJET D’INTERVENTION DE 

L’ASSOCIATION DE CONSEIL 

ET D’INSERTION «ACI» 



 Son objet social 

 Ses objectifs 

 Ses moyens 

 Ses références 

 ACI 95 

 Caractéristiques de ses publics  

 L’originalité de notre intervention 

 Ses pôles d’action 
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L’association de Conseil et d'Insertion «ACI» est une association  

loi 1901, une structure interdépartementale reconnue d'utilité sociale  

et agréée. C’est aussi un organisme de formation enregistré auprès  

de la Direccte Île-de-France.  

 

La mission principale de l’association est de favoriser  

l’insertion sociale et professionnelle des personnes, et de  

promouvoir l’égalité des chances. 
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L’association est au service d’une action de proximité, avec pour  

objectifs de : 

 

 Développer l’information et faciliter l’accès aux droits, 

 Renforcer l’éducation budgétaire et lutter contre le surendettement, 

 Favoriser l’insertion socio-professionnelle et l’autonomie, 

 Faciliter l’accès à la formation et développer des actions spécifiques 

liées à l’information et à la qualification, 

 Développer des actions de lutte contre les discriminations, le 

harcèlement et les violences, notamment à l’égard des femmes, 

 Prévenir les inadaptations sociales, familiales, scolaires et 

professionnelles, 

 Travailler en partenariat avec les organismes compétents et relayer 

sur le terrain les politiques publiques dans les domaines de l’accès au 

droit, de l’insertion, de la santé et de la prévention des risques 

sociaux. 
4 



 Un lieu d’accueil, d’écoute, de soutien et 

d’accompagnement, 

 La conception et la diffusion de documents d’information 

et de prévention (Etudes, enquêtes, guides, outils, fiches 

pédagogiques…), 

 Des formations et des ateliers de sensibilisation et de 

qualification de toute sorte, 

 L'organisation de rencontres, débats et conférences, 

 Une coopération partenariale basée sur le partage, la 

mutualisation et la spécialisation, 

 La représentation au sein des différents organismes et 

instances. 
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Pour mener à bien ses missions, la structure dispose de plusieurs  

agréments administratifs, elle est agréée par : 

 

 DRJSCS IDF labélisation Point Conseil Budget 

 Direccte du Val d'Oise au titre de l’agrément d’utilité sociale  

 DDCS du Val d’Oise au titre de l’agrément du Service Civique 

 Direction Régionale du Travail, de l'Emploi et de la Formation 

Professionnelle pour les activités de formation 

 

L’ACI est lauréate REEEboot 2017, programme organisé par la  

DSI Pôle emploi, œuvrant contre la fracture sociale et favorisant le  

retour à l’emploi.  
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Nous accueillons les publics : 

 

Du Lundi au Vendredi, de 9h30 à 13h00 et de 14h00 à 17h30  

 

29 boulevard Maurice Ravel - 95 200 Sarcelles  

Tél. 01.72.53.78.83 - Fax. 09.72.66.17.14  

Email. secretariat@aci-asso.fr  

 

 

 

 

Pour vous rendre à l’ACI :  

RER D : station Garges Sarcelles  

Tramway T5 : station Lochères  

Bus 368 : arrêt Maurice Ravel  
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 Un public issu des quartiers prioritaires de la politique de la 

ville 

 Un public majoritairement de la tranche d'âge des actifs 

(25-40 ans) 

 Représentation forte des publics migrants ou issus de 

l'immigration 

 Monoparentalité importante 

 Un public en situation de chômage de longue durée 

 Précarité sociale, administrative et psychologique 

 Difficultés financières et des problèmes de surendettement 

 Des situations d’absence de qualification, de non 

scolarisation ou de faible niveau scolaire  
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L’originalité de notre action réside dans l'approche globale de la situation des 

personnes qui permet d’aborder, en plus des questions liées à l’insertion 

socio-professionnelle, leurs préoccupations périphériques telles que l'accès 

aux droits, à la santé, l’éducation budgétaire… 

EMPLOI ET 

FORMATION 

INSERTION 

SOCIALE ET ACCÈS 

AUX DROITS 

Accès et 

maintien dans 

l’emploi 

Projet 

professionnel/

Formation 

Accompagnement 

juridique 

Lutte contre les 

discriminations 

 POINT CONSEIL 

BUDGET 

Education 
budgétaire 

Soutien et suivi 

budgétaire 

Accès au 

multimédia 

Prévention 

sociale et accès 

aux soins 

Prévention du 

surendettement 
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SERVICES ACTIONS 

Expertise en 

droit du travail 

et en droit de la 

sécurité sociale 

Droit du travail : Embauche, contrat de travail, période d’essai, santé au travail, 
inaptitude, salaire, congés, temps de travail, emplois à domicile, équité, discriminations 
au travail, sanctions au travail, démission, rupture conventionnelle, licenciement…  

Droit de la sécurité sociale : Affiliation, CMU, AME, maladie, maternité, indemnités 
journalières, accident du travail, maladie professionnelle, invalidité, retraite, décès, 
contentieux de la sécurité sociale…  

Droit des 

étrangers 

Séjour, asile, refus de séjour et éloignement, mineur étranger, étudiant étranger, visa, 
regroupement familial, autorisation de travail, changement de statut, exequatur 
jugement, transcription mariage et divorce, nationalité (Déclaration, naturalisation, 
réintégration)...  

Droit de la 

famille 

Mariage, union libre, pacs, divorce, filiation, autorité parentale, obligations, violences 

conjugales…  

Information sur 

les démarches et 

les procédures  

Saisie du défenseur des droits, aide juridictionnelle, casier judiciaire, fichier TAJ, CNIL, 
Prud’homme, CNAPS, DALO…  

DOMAINE ACCÈS 

AUX DROITS 
Point Conseil 

Budget 
Accès à l’emploi 

Pôle juridique et accès aux droits 

Insertion     

et prévention 
Accompagnement 

Juridique 
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SERVICES ACTIONS 

 

Aide éducative 

budgétaire 

 

Le Point Conseil Budget (PCB) est un lieu ouvert à tous, qui propose des conseils 
confidentiels, gratuits et personnalisés concernant la gestion budgétaire.  
 

-  Accueil, information et diagnostic de la situation financière (ressources, 
dépenses, capacité de remboursement, patrimoine...),  

- Aide à l’ouverture des droits,  

- Conseil et suivi sur des problématiques juridiques (L’assignation, le 
commandement de payer, les saisies, les expulsions…)  

Surendettement 

- Aide à la gestion des factures impayées,  

- Recherche de solutions amiables,  

- Aide à la constitution du dossier de surendettement,  

- Suivi du dossier et éclaircissement sur les courriers envoyés par la commission 
de surendettement et les plans conventionnels de redressement.  

DOMAINE CONSEIL 

BUDGET 
Accès à l’emploi 
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Point Conseil Budget « PCB » 

Insertion       

et prévention 
Point Conseil 

Budget 

Accompagnement 

Juridique 



DOMAINE 

INSERTION 
Point Conseil 

Budget 

SERVICES ACTIONS 

Accompagner vers et 

dans l’emploi 

- Travail sur l'estime de soi et la motivation, identifier les potentiels et les freins à 

l'insertion, mettre en évidence les capacités, les compétences, les ressources 

personnelles et professionnelles des personnes 

- Coaching et définition du projet professionnel 

- Formaliser le contenu et les étapes du projet, soutenir sa mise en œuvre, 

conseiller et accompagner sur la recherche d'emploi 

- Former aux techniques de recherche d'emploi 

- Augmentation des heures de travail pour les personnes à temps partiel 

- Stages et périodes de mise en situation en milieu professionnel 

- Ateliers emploi et découverte des métiers 

Répondre aux offres 

d’emplois 

- Aide à la prise de contact avec les employeurs 

- Rédaction CV et lettre de motivation  

- Assistance pour répondre aux offres 

- Préparation aux entretiens d'embauche 

Accès à la formation 

- Information sur les métiers, les formations et sur les dispositifs de financement 

- Tests psychotechniques 

- Prospection et recherche de formation 

- Aide à l’inscription aux formations et montage des dossiers administratif 

Accès à l’emploi 

Pôle emploi et formation 
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Insertion      

et prévention 

Accompagnement 

Juridique 



SERVICES ACTIONS 

Insertion 

sociale et 

prévention 

de la 

délinquance 

- Renforcement du lien social, prévention de l'isolement et de la marginalisation 

- Prévention des conduites à risques : mises en danger, surconsommation de substances 

psychoactives, alcool et médicaments… 

- Soutien renforcé aux jeunes dans leur parcours d’insertion ou scolaire, en rupture ou en 

voie de rupture avec l'école 

Promotion de 

la santé et 

accès aux 

soins 

 

 

- Accès aux droits liés à la santé : Couverture sociale, immatriculation, prise en charge 

médicale, suivi santé, constitution et actualisation des dossiers, ouverture des droits… 

- Soutien et suivi des victimes des maladies professionnelles et des accidents du travail 

DOMAINE SANTE ET 

PRÉVENTION 

Pôle prévention sanitaire et sociale 
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Insertion     

et prévention 
Accompagnement 

Juridique 

Point Conseil 

Budget 
Accès à l’emploi 


